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Le Sarbot, premier robot armé de Turquie, à Duzce (Turquie), le 29 avril 2026.  Omer Urer / Anadolu/AFP 

 

Armes et IA, refus de la résignation, références empruntées à la littérature… Retrouvez les 
commentaires de la rédaction sur le chapitre 5 de l’encyclique Magnifica humanitas du 
pape Léon XIV, intitulé « La culture du pouvoir et la civilisation de l’amour ». 

 

182. Après avoir examiné comment l’IA transforme certains aspects de la vie et de la 
société, avec de graves répercussions sur la dignité humaine, il est nécessaire de tourner 
notre regard vers un domaine encore plus dramatique : la guerre. Ici, la question ne 
concerne pas seulement l’efficacité de nouveaux outils, mais le risque que la technique, 
dissociée de l’éthique et de la responsabilité, rende plus rapide et impersonnelle la 
décision sur la vie et la mort, et présente le recours à la force comme une option 
immédiate et réalisable. Dans un monde de plus en plus interdépendant, la paix n’est pas 
un thème parmi d’autres, mais une condition du bien commun universel et un banc 
d’essai de la maturité morale des peuples, spécialement de ceux qui sont appelés à 
assumer des responsabilités gouvernementales. 

183. La révolution numérique est en train de modifier la grammaire des conflits. La guerre 
visible côtoie désormais des formes hybrides : cyberattaques, manipulation de 
l’information, campagnes d’influence, automatisation des décisions stratégiques. L’IA 
intervient dans ces processus comme un facteur d’accélération, dans un contexte où de 
nombreuses technologies sont intrinsèquement ambivalentes : ce qui est conçu pour 
défendre peut rapidement être converti en attaque, et la frontière entre protection et 



agression tend à s’estomper. L’IA peut renforcer la défense et la protection des civils, mais 
elle peut aussi abaisser le seuil du recours à la force, rendre les responsabilités opaques, 
alimenter une culture où l’ennemi est réduit à une donnée et la victime à un “dommage 
collatéral”. Face à ces transformations, nous devons nous référer aux principes de la 
Doctrine sociale – dignité de la personne, bien commun, destination universelle des 
biens, subsidiarité, solidarité, justice – comme critères pour juger si les technologies 
servent réellement l’humanité ou finissent par l’asservir, et les considérer comme lignes 
directrices pour nos choix. 

184. Dans ce chapitre, j’entends donc mettre en parallèle deux logiques opposées, que 
j’ai déjà évoquées à l’aide d’images bibliques : d’une part, la tentation de construire la 
tour de Babel, en misant sur la puissance et l’orgueil ; d’autre part, la patience de 
reconstruire Jérusalem comme à l’époque de Néhémie, pierre par pierre, en préservant 
l’humain et le bien commun. 

185. Si l’on observe la dynamique mondiale, on constate toujours plus clairement 
l’expansion d’une culture de la force, faite de polarisations et de violences. La Babel 
moderne n’est pas seulement le paradigme technocratique mondialisé, mais aussi 
l’affrontement à distance entre des impérialismes opposés, entre des puissances qui 
veulent conserver leur suprématie et celles qui aspirent à la conquérir, avec une 
multitude de conflits locaux. C’est aussi la course au développement de technologies 
toujours plus puissantes, ou à s’en assurer le contrôle, selon une dynamique 
déshumanisante qui semble ne connaître aucune limite. Et pourtant, à côté de cette 
dérive, nous entrevoyons une grande partie de l’humanité qui cherche à rester humaine 
et à s’employer à construire la cité de la paix et de la coexistence. Nous en sommes tous 
souvent les artisans inconscients et les architectes désunis, capables d’élans généreux 
mais dépourvus d’une vision d’ensemble : c’est une construction plus lente, moins 
visible et moins spectaculaire, qui attend d’être mieux comprise et mieux coordonnée, 
pour devenir ainsi l’engagement conscient et structuré de chaque communauté, de la 
famille au gouvernement des États et à leurs relations. C’est à cet horizon d’engagement, 
à ce chantier d’espérance, que nous donnons le nom de « civilisation de l’amour ». 

 

La civilisation de l’amour à l’ère numérique 

186. Lorsque saint Paul VI introduisit l’expression “civilisation de l’amour” (1), le monde 
était marqué par la Guerre froide, la course aux armements et de forts déséquilibres 
économiques. Dans ce contexte, l’Église proposait une voie alternative à l’opposition 
idéologique entre les systèmes, en imaginant un ordre social où justice et charité 
s’entremêlent et où l’amour devient le principe d’organisation de la vie économique, 
politique et culturelle. Aujourd’hui, nous devons retrouver avec force cette vision : la 
civilisation de l’amour n’est pas une utopie naïve, mais un projet exigeant. Elle consiste à 
traduire la charité en structures de justice, à donner une forme institutionnelle à la 
fraternité et à considérer l’autre – qu’il s’agisse d’une personne ou d’un peuple – comme 
un allié nécessaire à la construction du bien commun. Comme nous l’a rappelé 
l’Encyclique Fratelli tutti, seul cet amour social, capable de devenir culture et norme, 
peut engendrer un ordre international stable, transformant la cohabitation d’une simple 
coexistence armée en une communauté de destin (2).  



187. Aujourd’hui, dans le contexte de la révolution numérique, cette intuition s’avère 
encore plus déterminante. Les réseaux numériques, l’économie mondialisée et le 
développement de l’IA créent des liens de plus en plus étroits, reliant en temps réel 
les décisions prises en un lieu aux effets qu’elles produisent ailleurs. Les paroles du 
Concile Vatican II sur l’interdépendance croissante entre les peuples restent donc 
d’actualité : le bien commun revêt de plus en plus une dimension universelle, avec des 
droits et des devoirs qui concernent l’ensemble de la famille humaine (3). Le projet de la 
civilisation de l’amour assume ici la tâche décisive de transformer cette interdépendance 
subie en une solidarité voulue et choisie. C’est le critère qui doit orienter les processus 
technologiques : il ne suffit pas que l’IA nous rende plus efficaces ou plus connectés, elle 
doit servir à édifier cette famille humaine universelle, avec des droits et des devoirs 
partagés, où la proximité numérique devient une occasion réelle de rencontre et de 
sollicitude réciproque. 

Le commentaire de La Croix 

Avec cette évocation des « liens de plus en plus étroits » qui unissent les humains 
au temps de l’IA – situation que le pape souhaite voir passer « de 
l’interdépendance subie à la solidarité choisie » –, cette encyclique s’inscrit de 
façon très claire dans la continuité de Laudato si (2015) et Fratelli tutti (2020). 

« Il nous faut une nouvelle solidarité universelle », intimait François dès les 
premières pages de Laudato si (n. 14). Cette solidarité qui dépasse les seuls 
humains était la clé pour comprendre le fameux « tout est lié » du pape argentin : 
le mal fait aux hommes et le mal fait à la nature sont interdépendants. Cinq ans 
plus tard, dans Fratelli tutti, François faisait de la fraternité un défi majeur dans un 
monde où la défense des intérêts personnels, communautaires ou nationaux 
tendent à supplanter la quête du bien commun.  

Léon XIV prolonge et actualise cette réflexion sur l’universel. Avec le numérique, 
dit-il, toute l’humanité est embarquée : un tout petit nombre de personnes peut 
orienter la manière de s’informer, de consommer ou même de voter de quasiment 
toutes les autres. Les décisions prises « en un lieu » – sans nul doute le pape 
pense-t-il à la Silicon Valley – produisent des effets presque d’un bout à l’autre de 
la planète. 

Mélinée Le Priol 

 

La culture du pouvoir 

188. Dans le monde actuel une culture de la puissance s’installe progressivement, où la 
disponibilité des moyens et la capacité de dominer tendent à dicter l’ordre du jour et les 
critères de décision, en reléguant le bien commun de l’humanité au second plan et en 
réduisant le drame concret des peuples en guerre à une variable secondaire face aux 
intérêts stratégiques. Cette culture de la puissance s’infiltre dans la société, modifie les 
relations et les comportements, se répand en normalisant la guerre, en recherchant une 
puissance militaire toujours plus grande, en profitant de la crise du multilatéralisme et en 
alimentant un faux réalisme qui répète qu’il n’existe pas d’alternatives.  

  



La banalisation de la guerre 

189. En 1965, le cri de saint Paul VI résonnait avec force devant l’Assemblée Générale des 
Nations Unies : « jamais plus la guerre, jamais plus la guerre ! ».4 Nous devons reconnaître 
que, malgré les aspirations et les proclamations de paix, les soixante dernières années 
ont été marquées par des conflits d’une férocité impressionnante qui ont souvent 
impliqué massivement les populations civiles, causant des victimes innocentes, des 
vagues de réfugiés, une déstabilisation sociale et des blessures durables. Cependant, 
dans le discours public, il était communément admis que la guerre devait rester 
une extrema ratio, encadrée par des limites éthiques et juridiques rigoureuses, et en tout 
état de cause par une perspective politique orientée vers la paix. À la suite des 
événements survenus pendant l’entre-deux-guerres, un tournant s’est produit après la 
Seconde Guerre mondiale : la paix avait été placée au centre de l’ordre international, 
comme en témoigne notamment la Charte des Nations Unies, qui se propose de 
« préserver les générations futures du fléau de la guerre » ; 5 de nombreuses Constitutions 
nationales, dans le même esprit, avaient relégué le recours aux armes à des cas extrêmes 
et strictement délimités. Même pendant la Guerre froide, malgré la présence de conflits 
graves, la conscience qu’il fallait éviter à tout prix un nouveau conflit mondial persistait. 

190. Aujourd’hui, en revanche, nous assistons à un véritable changement de paradigme 
dans le discours public et dans les choix en matière de réarmement, avec une 
réhabilitation inquiétante de la guerre en tant qu’instrument de politique internationale, 
tandis que les critères éthiques mêmes qui en avaient limité l’usage sont 
progressivement érodés. Les conflits régionaux qui s’éternisent, l’escalade des tensions 
et les menaces réciproques deviennent presque habituels, et des formes de conflit pour 
l’expansion territoriale que l’on croyait dépassées réapparaissent. L’opinion publique est 
progressivement orientée et habituée par des récits médiatiques polarisants, souvent 
amplifiés par des algorithmes qui valorisent la confrontation et l’opposition.  

191. Nous assistons également à une perte inquiétante de la mémoire historique. La 
disparition progressive des témoins directs de la Shoah et des deux guerres mondiales 
facilite une réécriture sélective ou déformée du passé, dans un climat où les fausses 
informations et les manipulations narratives brouillent les leçons apprises. Sans une 
mémoire vive des horreurs de la guerre, les décisions politiques risquent d’être prises sur 
la base de calculs de force, sans vision des conséquences à long terme.  

192. À tout cela s’ajoute un élément nouveau et déterminant : la dimension médiatique 
et numérique. Les réseaux de communication, les espaces d’information fragmentés et 
les algorithmes qui favorisent la confrontation peuvent amplifier la polarisation et le 
ressentiment, accélérer la propagande et rendre plus difficile un discernement commun. 
Ainsi, la guerre n’est pas seulement menée, mais aussi préparée culturellement à travers 
des récits simplistes, des logiques ami-ennemi, la désinformation et la peur. Lorsque la 
mémoire historique s’estompe et que les critères éthiques qui protègent les civils et les 
plus fragiles s’affaiblissent, il devient plus facile de présenter la violence comme 
nécessaire, inévitable, voire “propre”. C’est dans ce climat que l’humanité est en train de 
glisser vers une culture violente de la puissance, où la paix n’apparaît plus comme une 
tâche à assumer, mais comme un intervalle précaire entre les conflits. Aujourd’hui plus 
que jamais, il est important de réaffirmer le dépassement de la théorie de la “guerre 
juste” trop souvent invoquée pour justifier n’importe quelle guerre, sous réserve du 
droit à la légitime défense dans son sens le plus strict (6). La magnifique humanité 



dispose d’outils bien plus efficaces et capables de promouvoir la vie humaine pour faire 
face aux conflits, tels que le dialogue, la diplomatie, le pardon. Le recours à la force, à la 
violence et aux armes témoigne d’une pauvreté relationnelle qui a toujours des 
conséquences désastreuses sur les populations civiles. 

Le commentaire de La Croix 

La théorie de la « guerre juste » n’a pas été pensée, à l’origine, pour légitimer la 
guerre, mais pour la limiter. Formulée dans la tradition chrétienne à partir 
d’Augustin, puis systématisée par Thomas d’Aquin, elle fixait les conditions très 
strictes dans lesquelles le recours à la force pouvait être moralement admis 
(autorité jugée légitime, « cause juste », intention droite, puis proportionnalité…) 
Mais, depuis le XXe siècle, l’apparition d’armes nouvelles dont celles de 
destruction massive, puis l’effacement croissant de la frontière entre combattants 
et civils, ont rendu ces critères de plus en plus difficiles à appliquer concrètement. 
Sans l’abolir formellement, François avait affirmé que « seule la paix est juste », 
certains éthiciens de la guerre considérant qu’il avait formulé une véritable rupture 
dans l’éthique de la guerre (1). Léon XIV s’inscrit dans cette continuité, à l’âge des 
armes autonomes. 

Mikaël Corre 

(1) Lire sur le sujet de Christian Nikolaus Braun, « Francis and the Bomb : On the 
Immorality of Nuclear Deterrence », Journal of Military Ethics, vol. 23, no 1, 2024, 
p. 2-11. 

 

La force sans limites 

193. Un élément déterminant du paysage actuel est l’essor de l’industrie de guerre, 
devenue un secteur clé de l’économie de certains pays. Le lien étroit entre les intérêts 
économiques, les appareils militaires et les décisions politiques engendre une “nation 
armée” où la guerre apparaît presque comme le prolongement naturel de la politique et 
où le marché de l’armement devient un moteur autonome des choix belliqueux. Nous ne 
pouvons ignorer les énormes intérêts économiques qui se trouvent derrière la guerre. L es 
industries de l’armement et les pays qui fournissent des armes tirent profit d’un marché 
qui prospère précisément grâce aux conflits. En ce sens, il existe également une logique 
économique qui contribue à alimenter les tensions dans différentes régions du monde. 

194. Les arsenaux militaires font l’objet d’une attention renouvelée. Par le passé, la prise 
de conscience de la menace que représentent les armes capables de détruire l’humanité 
tout entière avait favorisé des voies de désescalade et de négociation en matière de 
désarmement. Nous sommes malheureusement sortis de cet horizon et l’évolution des 
arsenaux nucléaires – y compris la perspective d’utilisations tactiques – fait apparaître le 
recours à ces engins comme une possibilité de moins en moins lointaine. Dans ce 
contexte, l’entrée en vigueur en 2021 du Traité sur l’interdiction des armes nucléaires, 
soutenu par plus de soixante-dix pays, constitue un signe important, mais risque de 
rester en grande partie symbolique, puisque les principales puissances nucléaires n’y 
adhèrent pas. C’est ainsi que s’est répandue la conviction, erronée, que la dissuasion 
nucléaire est une condition indispensable à la sécurité. Ceci a pour effet d’alimenter une 
nouvelle course aux armements difficilement contrôlable, accompagnée du 



démantèlement progressif des accords de réduction des armes nucléaires et du 
développement d’engins “miniaturisés”, qui facilitent leur utilisation comme une option 
viable. 

195. On retrouve la même logique dans les conflits conventionnels : la puissance 
militaire, la faiblesse des initiatives diplomatiques et la complexité des intérêts en jeu 
favorisent des conflits qui ont tendance à s’enliser, avec un coût humain et 
environnemental extrêmement élevé. Il est bien plus facile de déclencher une guerre que 
d’y mettre fin, et pourtant, la réflexion sur la prévention des conflits reste 
dramatiquement marginale. 

196. La situation est encore plus instable en raison de la présence de nouveaux 
protagonistes armés – groupes djihadistes, milices privées, réseaux criminels – qui 
marquent la fin du monopole de l’État sur la force. Souvent, ces individus mélangent des 
motivations idéologiques vagues à des intérêts économiques très concrets, transformant 
la guerre en un véritable mode de vie pour des générations entières de jeunes et 
d’enfants : l’objectif n’est plus une victoire définitive, mais la perpétuation du conflit 
comme source de pouvoir et de revenus. 

 

Armes et IA 

197. À ce contexte s’ajoute le développement incessant des systèmes d’armes, en 
particulier des armes liées à l’IA. Le Saint-Siège a récemment fait remarquer que la 
facilité croissante avec laquelle les systèmes d’armes à autonomie opérationnelle 
peuvent être utilisés rend la guerre plus “accessible” et moins soumise au contrôle 
humain, ce qui va à l’encontre du principe selon lequel l’usage de la force armée ne doit 
intervenir qu’en dernier recours, en cas de légitime défense.7 C’est pourquoi le 
développement et l’utilisation de l’IA dans le domaine militaire doivent être soumis aux 
contraintes éthiques les plus rigoureuses, dans le respect de la dignité humaine et du 
caractère sacré de la vie, en évitant une course aux armements (8). 

Le commentaire de « La Croix » 

Depuis 2022, les guerres en Ukraine et à Gaza ont grandement accéléré l’irruption 
de cette technologie sur le champ de bataille. Encore en février 2026, pour mener 
leurs bombardements aériens sur l’Iran, les États-Unis ont eu recours au modèle 
d’IA Claude, développé par Anthropic qui a alors décidé d’arrêter de travailler avec 
l’armée américaine. Le cofondateur de cette start-up américaine était présent aux 
côtés du pape lors de la présentation de l’encyclique lundi 25 mai. 

« Désignation de cibles, conduite de véhicules, analyse de batailles, simulation 
d’opérations : l’IA est présente à tous les niveaux au sein des armées, qu’elles 
soient américaine, israélienne ou française », nous expliquait début 2026 Tony 
Fortin, chargé d’études pour l’Observatoire des armements. Mais l’usage le plus 
controversé est la désignation de cibles à abattre. Ces systèmes, capables 
d’analyser des volumes massifs de données (notamment de renseignements), 
sont conçus pour désigner des cibles en quantité et en très peu de temps.  

L’impératif éthique de garder « un humain dans la boucle » a beau faire consensus 
dans l’absolu, il semble difficilement applicable. De quelle « agentivité », en effet, 
dispose un soldat qui a vingt secondes pour décider d’appuyer ou non sur un 

https://www.la-croix.com/international/ukraine-gaza-la-guerre-a-l-ere-de-lintelligence-artificielle-20250512
https://www.la-croix.com/international/ukraine-gaza-la-guerre-a-l-ere-de-lintelligence-artificielle-20250512
https://www.la-croix.com/religion/encyclique-du-pape-leon-xiv-qui-est-christopher-olah-le-chercheur-en-ia-qui-copresente-magnifica-humanitas-20260525
https://www.la-croix.com/international/iran-ukraine-gaza-l-utilisation-de-lia-dans-la-guerre-de-plus-en-plus-contestee-20260304


bouton après qu’une cible a été présélectionnée par un système algorithmique 
dont il ignore le fonctionnement ? « L’IA accélère considérablement la prise de 
décision », explique Tony Fortin, qui voit là « un vrai risque de se retrouver dans une 
sorte de boucle informatique, susceptible de provoquer une escalade guerrière ». 

Mélinée Le Priol 

(1) Ecouter sur ce sujet le podcast de C ce soir « La guerre à l’ère de l’intelligence 
artificielle » sur le site de Francetv 

 

198. On parle parfois d’“agents moraux artificiels” comme si une machine pouvait 
garantir, avec plus de cohérence qu’un être humain, la distinction entre le bien et le mal. 
Mais le jugement moral ne se réduit pas à un simple calcul  : il implique la conscience, la 
responsabilité personnelle et la reconnaissance de l’autre en tant que personne. Il n’est 
donc pas acceptable de confier à des systèmes artificiels des décisions mortelles ou, en 
tout cas, irréversibles. Il n’existe aucun algorithme capable de rendre la guerre 
moralement acceptable. L’IA ne soustrait pas le conflit à son inhumanité intrinsèque : elle 
ne peut que le rendre plus rapide et impersonnel, en abaissant le seuil du recours à la 
violence et en transformant la défense en prévision opérationnelle, les victimes étant 
réduites à de simples données. Ainsi, elle nous habitue à l’idée que la violence est 
inévitable et qu’il suffit de l’optimiser. Il est donc primordial d’inculquer des valeurs et un 
jugement prudent dans la programmation des systèmes artificiels que nous 
construisons, lesquels peuvent contribuer à un écosystème moral dans lequel les êtres 
humains soient mieux à même d’écouter leur conscience et où les modèles d’IA fixent 
des limites appropriées. 

199. Il ne suffit pas d’invoquer l’éthique de manière générale : il faut définir des critères 
précis de discernement. Le premier concerne la responsabilité personnelle. Lorsque la 
décision de frapper devient automatique ou opaque, le risque de déresponsabilisation 
augmente. C’est pourquoi la chaîne des responsabilités doit rester identifiable et 
vérifiable : ceux qui planifient, forment, autorisent et utilisent doivent pouvoir rendre 
compte de leurs choix. Le deuxième critère concerne le délai du jugement moral. L’IA 
tend à raccourcir les délais de décision ; mais, en temps de guerre, les décisions 
irréversibles ne peuvent avoir pour critères suprêmes la rapidité et l’efficacité. Le 
troisième critère est l’identification et la protection des civils. Toute technologie qui 
facilite le fait de frapper sans voir le visage de l’autre abaisse le seuil moral du conflit. La 
sélection des cibles et l’usage de la force ne peuvent confondre combattants et non-
combattants, ni ignorer l’impact sur les populations sans défense. 

200. De ces critères découlent certaines exigences incontournables. Tout d’abord, pour 
tout système utilisé dans un contexte de guerre, la traçabilité et la possibilité de 
reconstituer les décisions doivent être garanties, afin que les responsabilités et les 
éventuelles fautes ne se perdent pas dans l’engrenage. En second lieu, la décision de 
recourir à la force létale ne peut être déléguée à des processus opaques ou automatisés, 
mais doit rester sous un contrôle humain effectif, conscient et responsable. Enfin, il est 
nécessaire d’établir des règles communes, y compris au niveau international, qui freinent 
la course aux armements technologiques et assurent une protection particulière aux 
civils comme aux infrastructures essentielles à leur survie.  

https://www.france.tv/france-5/c-ce-soir/8371917-la-guerre-a-l-ere-de-l-intelligence-artificielle.html
https://www.france.tv/france-5/c-ce-soir/8371917-la-guerre-a-l-ere-de-l-intelligence-artificielle.html


La crise du multilatéralisme  

201. La culture de la puissance découle également de la crise du système multilatéral. 
Les institutions créées pour défendre l’idée d’un destin commun des peuples et d’un bien 
commun mondial semblent affaiblies, non seulement en raison de limites structurelles, 
mais aussi parce qu’il manque souvent une volonté commune de les soutenir, de les 
réformer et de reconnaître leur autorité morale. Au lieu de progresser, nous reculons par 
rapport au tournant historique du XXe siècle. Après 1989, l’effondrement en Europe des 
régimes communistes s’est accompagné d’une mondialisation essentiellement 
économique, dépourvue d’une architecture politique adéquate capable de soutenir le 
dialogue et la paix. On a confié presque aveuglément aux marchés la capacité de produire 
bien-être, démocratie et stabilité, alors qu’en réalité la mondialisation n’a pas généré 
automatiquement l’unité et la paix, mais a suscité des réactions fondamentalistes, 
identitaires et nationalistes. Le résultat est loin d’un multilatéralisme authentique : il 
s’apparente plutôt à un multipolarisme désordonné et conflictuel, où prévaut la méfiance 
envers l’autre. 

202. La tentation de construire une identité collective contre un ennemi refait surface, en 
alimentant des récits dans lesquels chacun se présente comme une victime ayant le droit 
de se venger. La simplification en schémas – “moi d’abord”, “ami-ennemi”, “nous-vous” – 
facilite des décisions souvent irresponsables qui sapent la confiance mutuelle entre les 
nations. La force du droit international est ainsi remplacée par le prétendu “droit du plus 
fort”, et ses instruments – des tribunaux compétents en matière de crimes de guerre aux 
tribunaux chargés de régler les différends entre États – sont souvent contournés ou 
affaiblis, avec des conséquences dévastatrices sur la culture politique et la coexistence 
(9). 

203. Dans ce contexte, la construction de la paix est reléguée au second plan : la 
coopération au développement, le désarmement, la prévention des conflits et 
l’instauration d’une confiance mutuelle sont mis de côté, au nom de logiques de 
puissance. Ainsi les conquêtes du droit humanitaire s’affaiblissent également : le 
principe de proportionnalité dans la réponse aux agressions, la protection de l’accès à 
l’eau, à la nourriture et aux biens essentiels, le respect de la vie des civils et des enfants 
sont traités comme des vestiges naïfs du passé. 

 

Un prétendu réalisme politique  

204. Nous vivons une époque de grande cécité spirituelle et culturelle. Un faux 
pragmatisme nous invite à couper les racines de la mémoire, comme si l’on pouvait 
inaugurer une sorte de “nouvelle création” coupée du passé ; même ceux qui invoquent 
de grands principes moraux peuvent tomber dans ce nihilisme historique, en se berçant 
de l’illusion que les atrocités du XXe siècle ne peuvent plus se reproduire. En réalité, les 
mêmes dynamiques refont surface sous de nouvelles formes. La logique de l’équilibre 
armé et de la dissuasion semble revenir pour s’imposer. Mais, contrairement au scenario 
bipolaire de la Guerre froide, la multiplication des acteurs et des fronts de conflits rend 
aujourd’hui cette logique de plus en plus fragile. L’exacerbation des affrontements 
conduit à des guerres asymétriques et “hybrides”, menées également sur les plans 
économique, financier et informatique, avec le recours à la désinformation et aux 
campagnes qui alimentent la peur, pour influencer l’opinion publique. Dans de nombreux 



pays, y compris dans les pays du Sud, l’augmentation des dépenses militaires est 
présentée comme la seule réponse à un avenir incertain ou à des menaces perçues, 
tandis que le coût réel pèse sur les plus pauvres qui voient diminuer les ressources 
allouées à la santé, à l’éducation et aux services sociaux.  

205. Derrière tout cela se cache un faux “réalisme”, fondé non seulement sur la logique 
bien établie de la force, mais aussi sur une conviction culturelle et anthropologique, 
comme si la guerre faisait inévitablement partie de la nature humaine. Il en a toujours été 
ainsi, dit-on, à l’exception de brèves parenthèses, et il en sera toujours ainsi ! Le problème 
n’est donc plus la paix, perdue comme référence dans le paysage international, mais 
comment et quand agir militairement, tout en affirmant qu’il serait irresponsable de ne 
pas se préparer à l’affrontement. Au contraire, ce qui est vraiment irresponsable, c’est 
la Realpolitik, cette forme de “réalisme” politique qui sème dans les consciences comme 
dans la culture la résignation face à une guerre inéluctable, et qui considère la paix et le 
dialogue comme des positions utopiques ou irrationnelles qui ignorent les risques en jeu. 
Au contraire, la paix n’est pas un espoir naïf ni une simple absence de guerre  : elle est le 
fruit, toujours possible, de la justice et de la charité.  

206. Dans ce climat, le nihilisme et le pragmatisme finissent par s’entremêler et banaliser 
de très graves erreurs : extrémismes religieux et fanatismes identitaires s’allient à un 
économisme irrationnel, tandis que la politique recourt facilement à la désinformation, à 
la ridiculisation de l’adversaire et à la fabrication systématique de peurs et de 
ressentiments. Ainsi, la diversité de l’autre est vécue de plus en plus comme une menace, 
alimentant le désir de possession, la volonté de domination, les ambitions 
hégémoniques, les abus de pouvoir et la peur de la différence, préparant un terrain sur 
lequel de nouveaux conflits peuvent mûrir presque sans que nous nous en rendions 
compte (10). 

207. Cela constitue un terrain propice à de nouvelles guerres, peut-être encore plus 
dangereuses que celles du passé, car elles tendent à faire disparaître toute limite éthique. 
Ce qui était autrefois considéré comme inacceptable peut aujourd’hui être mis en œuvre 
presque sans hésitation, tandis que la réaction internationale s’adapte davantage à la 
convenance des différents gouvernements qu’à la gravité objective des faits. Les 
décisions semblent maintenant être guidées presque exclusivement par des calculs 
économiques, défendus par des illusions médiatiques, des euphories artificielles et des 
“rêves” qui finissent inévitablement par s’effondrer, provoquant des frustrations et de 
nouvelles violences. Lorsque l’on se persuade que rien n’est vraiment vrai et que les 
“principes” ne sont qu’une coquille vide, la mèche de nouvelles explosions d’intolérance 
et d’agressivité s’allume dans le cœur même des personnes.  

208. Dans ce cadre, la question relative aux garanties réelles contre de nouvelles 
violences reste ouverte. Lorsqu’une culture normalise et justifie le conflit, une dérive 
dangereuse s’installe : ce qui semble aujourd’hui impensable peut devenir demain 
acceptable selon des calculs d’utilité ou de sécurité. Dans les pays marqués par de 
graves tensions sociales, nous ne pouvons pas exclure que certains finissent par 
considérer le conflit armé comme un moyen efficace de détourner l’attention des 
problèmes internes et comme un instrument de gestion cynique des difficultés.  

209. Une responsabilité particulière incombe à ceux qui œuvrent dans le monde de la 
recherche. Tous les acteurs dans ce domaine – scientifiques, entrepreneurs, autorités 



académiques, responsables politiques, et autres – sont appelés à travailler dans une 
logique de transparence et de responsabilité, en gardant à l’esprit le cadre général dans 
lequel s’inscrivent les progrès technologiques auxquels ils contribuent, y compris ceux 
liés à l’IA. Lorsque l’on se limite à ne considérer que son propre secteur, on croit à tort 
accomplir une tâche moralement neutre et on évite de s’interroger sur les finalités 
ultimes qui orientent certaines expérimentations. Le risque est alors de coopérer, peut-
être sans le vouloir, à des projets obscurs qui alimentent de nouvelles formes de violence, 
de manipulation et de domination. 

 

Construire la civilisation de l’amour 

210. La construction d’un monde en état de guerre permanente est un mal, et il faut 
l’appeler par son nom. Cette manière de décrire la réalité que nous vivons peut paraître 
sombre ou pessimiste, mais je pense qu’il s’agit d’une dénonciation nécessaire. La 
perspective chrétienne ne se limite toutefois pas à dénoncer le mal. Nous regardons 
l’histoire à la lumière du Crucifié ressuscité, à qui le Père a donné «  tout pouvoir au ciel et 
sur la terre » (Mt 28, 18). Nous n’interprétons pas le présent comme un destin figé, mais 
comme un champ ouvert à la conversion personnelle et collective. Et nous croyons en la 
force du Royaume, qui se développe à partir de la petitesse d’un grain de sénevé, comme 
une semence qui, une fois semée, germe et grandit (cf. Mc 4, 26-32). Alors que le bruit de 
la confusion nous entoure, le bien grandit silencieusement de la terre. Comme le dit le 
prophète : « Voici que je vais faire une chose nouvelle : déjà elle pointe, ne la 
reconnaissez-vous pas ? » (Is 43, 19). 

211. Une lecture attentive de l’histoire le confirme. Même dans les nuits les plus 
sombres, le Seigneur suscite des hommes et des femmes capables de ne pas se résigner 
et de persévérer dans le bien : des personnes protégeant les plus fragiles et ouvrant des 
voies de réconciliation. La mémoire des saints et des justes, des artisans de paix souvent 
oubliés, montre que la grâce n’élimine pas le conflit par un geste magique, mais engendre 
une résistance active contre le mal et une créativité surprenante dans le bien. Les 
chrétiens voient les ténèbres et les appellent par leur nom, mais ils ne restent pas 
immobiles à les contempler : ils connaissent la lumière et savent que les ténèbres ne l’ont 
pas accueillie et ne peuvent la vaincre (cf. Jn 1, 5). C’est pourquoi ils servent le bien là 
même où la souffrance semble avoir le dernier mot, soutenus par une espérance 
théologale qui donne à la réalité un horizon et une direction.  

 

Tous nous pouvons apporter notre contribution 

212. Cependant, arrivé à ce point, une tentation subtile s’insinue : celle de penser que les 
problèmes sont trop grands et nous trop petits, de telle sorte que nos choix ne changent 
rien. C’est une forme élégante de capitulation, souvent déguisée en réalisme. Certes, tout 
le monde n’a pas le même pouvoir d’action sur la réalité : il y a ceux qui gouvernent, ceux 
qui décident des investissements, ceux qui dirigent les institutions, ceux qui font de la 
recherche, ceux qui éduquent, ceux qui informent, ceux qui produisent ; et il y a ceux qui 
semblent n’avoir que leur vie quotidienne. Pourtant, personne n’est sans responsabilité. 
Chacun dispose d’un propre champ d’action, et c’est là – et nulle part ailleurs – qu’il est 
appelé à choisir entre alimenter la logique de la force (ne serait-ce qu’avec indifférence, 



cynisme, mensonge, haine), ou conserver la logique de la paix (avec vérité, sobriété, 
proximité, attention). 

213. Un écrivain catholique du XXe siècle, John Ronald Reuel Tolkien, a décrit ainsi notre 
responsabilité par la bouche de l’un des protagonistes d’un roman : « Il ne nous 
appartient toutefois pas de rassembler toutes les marées du monde, mais de faire 
ce qui est en nous pour le secours des années dans lesquelles nous sommes placés, 
déracinant le mal dans les champs que nous connaissons, de sorte que ceux qui 
vivront après nous puissent avoir une terre propre à cultiver ».11 La civilisation de 
l’amour ne naît pas d’un geste unique et spectaculaire, mais d’une somme de petites et 
tenaces fidélités faisant barrage à la déshumanisation. C’est pourquoi il vaut la peine de 
s’arrêter et d’examiner la manière dont chacun dans son domaine peut contribuer à sa 
construction. Sans prétendre épuiser le sujet, je propose cinq pistes de responsabilité 
quotidienne et publique : désarmer les mots, construire la paix dans la justice, adopter le 
regard des victimes, cultiver un sain réalisme, relancer le dialogue et le multilatéralisme. 

Le commentaire de « La Croix » 

Cette citation, relativement longue, de l’écrivain britannique J.R.R. Tolkien (1892-
1973) est tirée du Seigneur des anneaux, roman fondateur de l’heroic fantasy et 
icône de la culture pop, paru en France en 1973. Elle se situe dans le dernier 
volume de cette trilogie, Le Retour du roi (ed. Christian Bourgois) au chapitre 9 du 
livre V, « le dernier débat ». Un chapitre important entièrement consacré à l’usage 
de la puissance et des moyens pour arriver à ses fins, avec une forte mise en garde 
contre le sentiment d’hubris qui menace chaque être humain. 

La citation est prononcée par Gandalf, le magicien blanc, guide et mentor de 
Frodon et de ses amis, héros positifs de l’aventure. Elle est une réponse subtile aux 
tenants d’un solutionisme technologique, porté notamment par les courants 
libertariens et transhumanistes américains qui convoquent souvent Tolkien et son 
imaginaire chevaleresque médiéval pour justifier leurs arguments. Ses 
promoteurs sont les magnats de la tech et de l’IA dans la Silicon Valley, souvent 
proches du président Donald Trump, comme Peter Thiel, fondateur de PayPal et 
Palantir. Ils promettent de tout régler par la technologie et libérer l’homme de ses 
dernières « chaînes », mort comprise, contre monnaie sonnante et trébuchante, 
circulant dans un modèle économique ultralibéral appelé «  techno capitalisme ». 

La citation permet de reprendre la référence pour en faire une tout autre lecture. 
Déjà à son époque, J.R.R. Tolkien opposait d’ailleurs contemplation de la création 
et passage à l’action libre de chacun face à l’omnipotence d’une «  Machine » 
déshumanisante. Saruman, terrible magicien noir du roman est ainsi dépeint en 
un « Ennemi aimant la machine » qui a « un esprit de métal et de rouages » et « ne 
se soucie pas des choses qui poussent, sauf dans la mesure où elles lui servent ». 

Stéphane Bataillon 

 

Désarmer les mots 

214. La première contribution que nous pouvons apporter à une civilisation plus humaine 
est de prêter attention à nos paroles. « Désarmons les mots et nous contribuerons à 
désarmer la Terre » (12). Le pouvoir des mots est immense et nous en faisons l’expérience 
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dans notre communication quotidienne, lorsque quelqu’un nous dit quelque chose qui 
modifie notre état d’esprit, en bien ou en mal. « La paix commence par chacun de nous : 
par la manière dont nous regardons les autres, dont nous les écoutons, dont nous parlons 
d’eux ; et, en ce sens, la manière dont nous communiquons est d’une importance 
fondamentale : nous devons dire “non” à la guerre des mots et des images, nous devons 
rejeter le paradigme de la guerre » (13). Nous devons donc tous faire un examen de 
conscience sur les mots que nous utilisons, sur les préjugés dont ils sont chargés et sur 
l’agressivité, ouverte ou latente, qui les habite. Nous avons une réelle possibilité de 
contribuer au bien chaque fois que nous disons la vérité, que nous donnons un conseil 
avisé, que nous soutenons ceux qui ont besoin de réconfort, que nous dénonçons une 
injustice, et que nous donnons la parole à ceux qui ne l’ont pas.  

 

Construire la paix dans la justice  

215. Tous, à quelque niveau que ce soit, nous pouvons contribuer au fondement de la 
paix, qui est la justice. Nous ne recherchons pas en effet n’importe quelle paix, une 
absence de conflit à tout prix, mais cette paix véritable qui naît de la justice. «  Il existe un 
lien étroit entre la justice de chacun et la paix de tous » (14). Commentant le verset du 
psaume « justice et paix s’embrassent » (Ps 85, 11b), saint Augustin écrit : « Il n’est 
personne pour ne point désirer la paix, mais tous ne veulent point faire la justice. (…) Mais 
fais la justice, parce que la justice et la paix s’embrassent et ne sont point en désaccord. 
À quoi bon être en guerre avec la justice ? La justice te dit : Ne vole point, et tu n’entends 
pas ; Ne commets point l’adultère, et tu ne veux pas entendre ; Ne fais pas à autrui ce que 
tu ne veux point qu’on te fasse ; ne dis pas à autrui ce que tu ne veux pas que l’on te dise. 
(…) Veux-tu donc arriver à la paix ? Fais les œuvres de la justice ! » (15) Ne nous lassons 
donc pas de chercher la justice ! 

 

Adopter le regard des victimes 

216. Il y a des situations dans lesquelles, pour rester humains, nous devons abandonner 
nos hésitations et prendre position. Il y a des conflits où il n’est pas juste de rester neutre 
et où il ne suffit pas de s’estimer “ne pas être complice” (16). Lorsque nous sommes 
devant des bombardements sur des civils, des attaques contre des hôpitaux, des écoles 
ou des infrastructures vitales, des violences qui frappent des enfants, nous sommes face 
à des scandales qui blessent l’humanité elle-même. C’est pourquoi nous ne pouvons pas 
nous cantonner à des analyses abstraites. Comme l’a rappelé le Pape François, nous 
devons “toucher l’humanité” de ceux qui souffrent (17)  : regarder les visages, écouter les 
histoires et reconnaître les blessures. Les événements douloureux ont besoin à la fois 
d’histoire et de mémoire, l’une pour tenter de raconter les faits, l’autre pour témoigner 
des expériences vécues. 

217. Donner une place, dans l’information et dans l’éducation, au regard et à la voix des 
victimes aide à prendre véritablement conscience de l’abîme du mal que recèle la guerre 
et, plus généralement, toute forme de violence ; elle aide à ne pas accepter comme 
normale la logique du conflit, à ne pas détourner le regard lorsqu’un outrage à la dignité 
humaine est commis, et à rendre aux personnes concernées la dignité de se sentir 
reconnues et écoutées (18). L’attention portée à ces voix nourrit la conviction que, au-



delà des minorités violentes, l’humanité ne souhaite pas la guerre. L’Église peut être 
d’une manière particulière un lieu de mémoire vivante des victimes. Comme le rappelait 
saint Paul VI, elle se sent appelée à faire sienne à la fois la voix de ceux qui sont morts 
dans les guerres passées et celle des vivants qui en portent encore les blessures, afin que 
leur cri devienne un appel à la paix et à la concorde et non le prélude à de nouveaux 
conflits (19). 

 

Cultiver un sain réalisme  

218. Nous avons besoin d’un sain réalisme qui évite autant l’idéalisme politique que le 
cynisme. Il y a en effet un idéalisme qui, pour préserver sa propre vision du monde, 
sélectionne les faits, les déforme, les renomme, et finit par vivre dans une réalité faite sur 
mesure pour ses propres convictions. Il existe d’autre part un réalisme dégradé qui 
confond constatation et résignation : puisque la force domine, il en conclut qu’elle 
doit dominer. Le réalisme authentique ne renonce pas à changer le monde. Il commence 
par voir clairement les intérêts, les peurs, les entraves et les rapports de force, 
précisément pour évaluer ce qu’il est possible d’obtenir et par quelles étapes. Il ne réduit 
pas la politique à la morale, mais ne la livre pas non plus à la violence. Il cherche des voies 
praticables pour que la paix soit plus qu’un mot, c’est-à-dire des institutions crédibles, 
des garanties vérifiables, des négociations patientes, une prévention des conflits et la 
protection des civils. 

Le commentaire de « La Croix » 

Le pape s’en prend ici une idée très répandue : le changement technologique 
serait inéluctable. Ce serait le « sens de l’histoire », la « marche du progrès ». 
Combien de fois a-t-on comparé l’IA à un train impossible à arrêter, dans lequel on 
ne pourrait que monter sous peine d’être éliminé ? La brutalité de cette industrie 
(« Nos technologies, soit vous les adoptez, soit vous disparaissez », nous disent en 
substance les Big Tech), le pape la condamne évidemment. Mais il s’élève surtout, 
dans ce passage, contre l’appropriation de ce récit déterministe par tout un 
chacun. 

Alors que les critiques formulées contre l’IA peuvent être moquées, en entreprise 
ou en famille, pour leur « manque de réalisme », le pape retourne en quelque sorte 
le stigmate : en la matière, dit-il, c’est la résignation qui est coupable. 

Mélinée Le Priol 

 

Relancer le dialogue 

219. Pour bâtir la civilisation de l’amour, nous devons pratiquer le dialogue. Il est le 
principal instrument de la cohabitation entre les personnes et entre les peuples, et une 
alternative au conflit ouvert. Pie XII le rappelait déjà à la veille de la Seconde Guerre 
mondiale, lorsqu’il affirmait qu’on ne perd rien avec la paix alors qu’on peut tout perdre 
avec la guerre, et que les hommes doivent recommencer à se parler, car une 
confrontation sincère et persévérante ouvre toujours la possibilité d’une solution 
honorable (20). 



220. Le dialogue fait partie intégrante de la vie humaine et ne concerne pas uniquement 
les relations entre États. Il s’agit d’acquérir une attitude permettant de tisser des liens de 
fraternité fondés sur l’écoute, des regards sincères, du temps donné, voire même du 
temps perdu ensemble. Car il devient beaucoup plus difficile ne serait-ce que d’imaginer 
la guerre si nous faisons l’expérience d’une rencontre authentique avec l’autre, celui qui 
est différent, l’étranger, le migrant. 

221. Sur le plan politique, il est urgent de passer de la “culture de la puissance” à une 
véritable “culture de la négociation” dans laquelle le dialogue et les relations 
diplomatiques deviennent une voie habituelle pour gérer les conflits, comme le 
souhaitait Giorgio La Pira : « Il faudra remplacer la méthode de la guerre par la méthode 
de la paix : la méthode de la négociation, de la rencontre, de la convergence, c’est-à-dire 
la méthode véritablement humaine ! » (21). La conscience d’un destin commun des 
peuples exige que la “culture de la négociation” devienne de plus en plus un engagement 
partagé, politique et culturel, capable d’éloigner progressivement l’humanité de la spirale 
de la violence. 

222. À ceux qui ont l’honneur et la responsabilité de gouverner, je voudrais répéter 
quelques paroles que j’ai prononcées au début de mon Pontificat  : « Les peuples veulent 
la paix et, la main sur le cœur, je dis aux responsables des peuples : rencontrons-nous, 
dialoguons, négocions ! La guerre n’est jamais inévitable, les armes peuvent et doivent se 
taire, car elles ne résolvent pas les problèmes, elles les aggravent  ; ce sont ceux qui 
sèment la paix qui passeront à la postérité, pas ceux qui font des victimes  ; les autres ne 
sont pas d’abord des ennemis, mais des êtres humains : pas des méchants à haïr, mais 
des personnes avec qui parler. Fuyons les visions manichéennes typiques des récits 
violents qui divisent le monde entre bons et méchants » (22). 

223. En rejetant la logique de la violence, le dialogue interreligieux joue un rôle décisif, car 
au cœur des grands itinéraires spirituels se trouve un message de paix (23). Ceux qui 
utilisent le nom de Dieu pour légitimer le terrorisme, la violence ou la guerre en trahissent 
le visage : combattre au nom de la religion revient, en réalité, à porter atteinte à la religion 
elle-même (24). L’ “esprit d’Assise”, suscité par saint Jean-Paul II et poursuivi par 
l’engagement du Pape François – par exemple dans le dialogue avec le Grand Imam d’al-
Azhar –, montre que les croyants peuvent puiser à nouveau aux sources les plus 
authentiques de leurs traditions spirituelles, où il n’y a pas de place pour la haine 
sacralisée. 

 

La nécessité de la diplomatie et du multilatéralisme 

224. Dans les relations internationales, le dialogue est l’outil irremplaçable de la 
diplomatie pour prévenir les conflits et retisser les liens de confiance. Face aux 
communications impulsives, aux rhétoriques agressives et aux logiques de puissance qui 
marquent notre époque, « la vocation de la diplomatie est de favoriser le dialogue avec 
tous, y compris avec les interlocuteurs considérés comme les plus “gênants” ou que l’on 
ne considère pas comme légitimes pour négocier » (25) en faisant preuve d’une humilité 
et d’une patience extrêmes pour renouer les liens de bonne volonté les plus ténus entre 
les parties en conflit, afin d’amorcer une pacification.  



225. Le cyberespace est lui aussi devenu un terrain d’affrontement. Les attaques 
informatiques, la manipulation des données et les campagnes de désinformation 
orchestrées à l’aide de l’IA peuvent déstabiliser des pays entiers avant même d’en arriver 
à un conflit armé ouvert. Dans ce domaine, l’attribution des responsabilités est souvent 
incertaine. Quand on ne sait pas clairement qui a frappé, le risque de réactions 
disproportionnées, d’erreurs d’appréciation et de spirales d’escalade augmente. C’est 
pourquoi il faut une diplomatie capable d’opérer également dans ce nouvel 
environnement, en négociant des règles communes sur l’utilisation des technologies 
numériques, en protégeant les civils et les personnes les plus vulnérables contre des 
formes de violence invisibles mais non pas moins réelles. 

226. Les organisations internationales, en particulier l’ONU, restent des instruments 
essentiels pour promouvoir une civilisation de l’amour, en soutenant le dialogue entre les 
nations, le règlement pacifique des conflits, le développement intégral des peuples, la 
protection des personnes les plus vulnérables, le désarmement et la sauvegarde de la 
création. À travers ces instances, la communauté internationale peut chercher à réduire 
les inégalités, à défendre les droits des réfugiés et des minorités, à libérer les ressources 
destinées à l’armement pour les affecter à la promotion humaine et à la protection de la 
Maison commune. Le Saint-Siège soutient et accompagne cet engagement, tout en 
reconnaissant que la faiblesse actuelle de l’ONU et du système politique international 
révèle la nécessité de réformes profondes. Il ne s’agit pas seulement d’ajustements 
techniques, puisque la crise des convictions et des valeurs touche également les 
fondements éthiques de la vie des nations et rend plus difficile d’orienter le 
multilatéralisme vers le véritable bien commun (26). 

227. Dans le contexte international, la diplomatie du Saint-Siège fait du principe 
évangélique de la miséricorde un critère concret de l’action politique. C’est l’une des 
manières par laquelle le Saint-Siège se met au service de l’humanité, en appelant les 
consciences à la charité et à la vérité, en défendant la dignité de chaque personne et en 
se faisant la voix des pauvres, des migrants et des victimes des guerres. La diplomatie 
pontificale exprime ainsi la catholicité de l’Église et contribue à l’édification d’une 
civilisation de l’amour au sein de laquelle même les nouvelles technologies sont 
orientées vers le bien commun. 

 

Prier et espérer 

228. Ces axes d’engagement se nourrissent de la prière et la nourrissent à leur tour. Pour 
nous, en effet, la paix « vient de Dieu, Dieu qui nous aime tous inconditionnellement  » 
(27). C’est un don que Jésus a remis à ses disciples le jour de Pâques  : « Que la paix soit 
avec vous ! C’est la paix du Christ ressuscité, une paix désarmée et une paix désarmante, 
humble et persévérante » (28). C’est par ces mots que j’ai salué l’Église et le monde le jour 
de mon élection au Siège de Pierre, et je souhaite les répéter pour inviter chacun à 
demander ce don. Ne nous lassons pas de prier pour la paix et de nous engager à la 
réaliser dans nos relations et dans la société. 
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